DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

________________


SEANCE DU 17 MARS 2016
L’an deux mille seize, le dix sept Mars à dix-neuf heures, les Membres du Conseil Municipal se sont réunis dans la Salle du Conseil Municipal de la Mairie sous la Présidence de Monsieur DELATTRE Jean-François, Maire, et sur convocation du 11 Mars 2016 affichée le jour même.

Sont présents : Mesdames LEMOINE - MORELLE C. - DAVOINE – LEMAIRE - MORELLE M.J. - ZAWIEJA – MAJCHRZAK - DETEMMERMANN -  PLOUCHART. 

Messieurs DELATTRE – REGNIER – STIEVENARD – LECOMTE - FLAMENT -  NUTTIN – MARTINACHE -  WALLEZ - LESTOILLE - BOULANGER - GIERCZYNSKI - COCQUELET.
Absents : 
Madame ROCCI (Excusée, Procuration à Mr MARTINACHE)

Madame PAGANA (Excusée, Procuration à Mr BOULANGER)

Monsieur REGNIER Jean-Luc est Secrétaire de Séance.
COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 15 DECEMBRE 2015
Adopté à l’unanimité.
· Arrivée de Mademoiselle PLOUCHART Sylvie

APPROBATION DU COMPTE DE GESTION DU BUDGET PRINCIPAL DE LA COMMUNE DE L’ANNEE 2015
Monsieur le Maire présente le compte de gestion de l’exercice 2015, dressé par le Receveur de la Commune, dont le montant des titres à recouvrer et des mandats émis est conforme aux écritures de sa comptabilité administrative.

Après délibéré, le Conseil Municipal, considérant que les opérations sont régulières, décide à l’unanimité de déclarer que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2015 par le Receveur, visé et certifié conforme par l’Ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part.
VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF DU BUDGET PRINCIPAL DE LA COMMUNE DE L’ANNEE 2015
Il est donné lecture du Compte Administratif 2015, qui a été dressé par le Maire de la  Commune, dont les résultats sont concordants avec le compte de Gestion 2015, dressé par le Receveur de la Commune. A savoir :

 
Excédent de Fonctionnement cumulé (exercice 2015 + exercices précédents) :
1 899 473,52 €uro
Déficit d’Investissement cumulé : (Cis les restes à réaliser) : 308 461,87 €uro
Après délibéré (le Maire ayant quitté la salle), le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’approuver le Compte Administratif 2015 de la Commune tel qu’il a été présenté.
AFFECTATION DES RESULTATS DE LA COMMUNE DE L’EXERCICE 2015

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que suite au vote du Compte Administratif de la Commune de l’année 2015, il y a lieu d’affecter les résultats d’exploitation de cet exercice.
Après délibéré, le Conseil Municipal, vu l’instruction M14, vu les budgets de l’exercice 2015 et vu le compte administratif de la Commune de l’année 2015 voté ce jour, décide à l’unanimité de l’affection des résultats comptables du compte administratif comme suit : 

Résultat à affecter (Excédent) : en EURO : 1 899 473,52
Affectation par ordre de priorité :
- couverture du déficit d’exploitation par réduction des charges.                       0,00 €
- couverture du déficit d’investissement - cpte 1068................... 
      308 461,87 €
- autofinancement complémentaire - cpte 1068..........................               
      0,00 €
- report à nouveau - ligne budgétaire 002................................... 
   1 591 011,65 €
 
Les résultats définitifs dégagés ci-dessus, seront repris budgétairement au Budget Primitif de l’année 2016.
APPROBATION DU COMPTE DE GESTION DU BUDGET DU SERVICE ANNEXE EXTERIEUR DES POMPES FUNEBRES DE L’EXERCICE 2015.

Monsieur le Maire présente le compte de gestion de l’exercice 2015, dressé par le Receveur de la Commune, dont le montant des titres à recouvrer et des mandats émis est conforme aux écritures de sa comptabilité administrative.

Après délibéré, le Conseil Municipal, considérant que les opérations sont régulières, décide à l’unanimité de déclarer que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2015 par le Receveur, visé et certifié conforme par l’Ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part.

VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF DU BUDGET DU SERVICE ANNEXE EXTERIEUR DES POMPES FUNEBRES DE L’ANNEE 2015
Il est donné lecture du Compte Administratif 2015 qui a été dressé par le Maire de la Commune, dont les résultats sont concordants avec le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2015, dressé par le Receveur de la Commune. A savoir : 
 
Excédent d’Exploitation cumulé : 2 156,53 €uro
Résultat d’Investissement cumulé : 0,00 €uro
Après délibéré (le Maire ayant quitté la salle), le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’approuver le Compte Administratif 2015 du service annexe extérieur des Pompes Funèbres de la Commune tel qu’il a été présenté.
AFFECTATION DES RESULTATS DU SERVICE ANNEXE EXTERIEUR DES POMPES FUNEBRES DE L’EXERCICE 2015

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que suite au vote du Compte Administratif du Service Extérieur des Pompes Funèbres de l’année 2015, il y a lieu d’affecter les résultats d’exploitation de cet exercice.
 
Après délibéré, le Conseil Municipal, vu l’instruction M14, vu les budgets de l’exercice 2015 et vu le compte administratif de la Commune de l’année 2015 voté ce jour, décide à l’unanimité de l’affection des résultats comptables du compte administratif comme suit : 

Résultat à affecter (Excédent) : en EURO : 2 156,53
Affectation par ordre de priorité :
- couverture du déficit d’exploitation par réduction des charges.                    0,00 €
- couverture du déficit d’investissement - cpte 1068................... 
              0,00 €
- autofinancement complémentaire - cpte 1068..........................                    0,00 €
- report à nouveau - ligne budgétaire 002................................... 
       2 156,53 €
 
Les résultats définitifs dégagés ci-dessus, seront repris budgétairement au Budget Primitif de l’année 2016.

VERSEMENT D’UNE AVANCE SUR LA SUBVENTION DE « LA FANFARE MUNICIPALE » PAR ANTICIPATION AU VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2016
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée, que le budget primitif de l’année 2016 décidera de l’attribution des subventions aux associations et organismes locaux.

Il expose, qu’afin d’assurer un niveau de trésorerie suffisant pour l’organisation de leur manifestation des 2 et 3 Avril, dénommée « 140ème anniversaire »,  l’Association « La Fanfare Municipale » sollicite le versement d’une avance sur leur subvention.  En effet, les frais de fonctionnement liés à ces festivités entraînent des besoins de trésorerie qui ne leur permettent pas d’attendre le versement de la subvention en avril. 
Monsieur le Maire propose d’octroyer à l’Association « La Fanfare Municipale », une avance sur subvention, dans la limite de 50% du montant de la subvention communale octroyée par le Conseil municipal en 2015, soit 2 750 €. 

Les crédits nécessaires au compte 6574 seront prévus au Budget de l’année 2016.
Il est précisé que Monsieur REGNIER Jean-Luc, membre du bureau de cette association ne prendra pas part au débat et au vote. 
 
SINISTRES – INDEMNISATIONS (ASSURANCES)

1/ Bris d’une vitre au logement sis 18 rue Jean Jaurès : Suite à un sinistre du 04/10/2015, la Compagnie d’Assurances « MACIF » à laquelle la personne responsable est assurée, propose une indemnisation de 303,10 €uro.
Adopté à l’unanimité.

2/ Dégât des eaux à l’Espace Le Bois Gosse : Suite à un sinistre du 16/08/2014, La Compagnie d’Assurances « SwissLife » à laquelle la commune est assurée, propose une indemnisation de 543 €uro.
Il est proposé d’accepter ces indemnisations. Vu les faibles montants, et étant donné que les factures de réparations ont été réglées sur un article de la section de fonctionnement, ces recettes seront imputées à l’article 7788 du Budget communal.
Adopté à l’unanimité.
 

PROJET D’ACQUISITIONS DE BIENS IMMOBILIERS

PROPOSITION D’ACQUISITION D’UN BIEN IMMOBILIER (PARCELLE C 754)
Projet d’acquisition de la parcelle C numéro 754, 37 rue Pierre Waldeck-Rousseau (située au niveau du giratoire – angle des rues Pierre Waldeck-Rousseau / Pierre Brossolette) sur laquelle est bâti un immeuble abandonné. Le bien est libre d’occupation.

M. Narcisse DELFOSSE, propriétaire, a donné son accord pour vendre ce bien à la Commune, pour un montant de 20000 €.
Adopté à l’unanimité.
 

PROPOSITION D’ACQUISITION D’UN BIEN IMMOBILIER (PARCELLE C 499)
Projet d’acquisition de la parcelle C numéro 499, 9 place Gabriel Péri (succession de M. Mme LESTOILLE-DUEZ). Ce terrain est bâti. Le bien est libre d’occupation.

La succession a donné son accord pour vendre ce bien à la Commune, pour un montant de 215000 €.
Adopté à l’unanimité.
AVIS SUR L’ADHESION DE COLLECTIVITES AU SIDEN-SIAN

Par délibérations adoptées par le Comité du SIDEN-SIAN lors de ses réunions en dates des 13 Octobre et 16 Novembre 2015 le Syndicat sollicite :

1/ l’adhésion au SIDEN-SIAN de la Commune de SERAIN (Aisne) avec transfert des compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine) et « Assainissement Collectif »,
Adopté (pour 15, contre 7).

2/ l’adhésion au SIDEN-SIAN de la Communauté de Communes Cœur d’Ostrevent avec transfert des compétences « Assainissement Collectif », « Assainissement Non Collectif » et « Gestion des Eaux Pluviales Urbaines » sur le territoire de la commune de MONTIGNY EN OSTREVENT (Nord),
Avis favorable à l’unanimité.

3/ l’adhésion au SIDEN-SIAN de la Commune de LA NEUVILLE EN BEINE (Aisne) avec transfert de la compétence « Assainissement Non Collectif ».

Conformément aux dispositions de l’article L.5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, les Assemblées délibérantes des Collectivités membres du SIDEN-SIAN doivent être consultées. Elles disposent d’un délai de trois mois pour se prononcer sur ces nouvelles adhésions.
Adopté (pour 15, contre 7)
CONTRAT DE MAINTENANCE DU LOGICIEL A LA BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE AVEC  LA SOCIETE MICROBIB SARL.
Monsieur le Maire donne lecture du projet de renouvellement du contrat de maintenance du logiciel « MICROBIB » de la bibliothèque municipale, proposé par la Société MICROBIB Sarl à EPARGNES (Charente-Maritime).

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· Décide de souscrire au contrat de maintenance proposé par la Société MICROBIB Sarl, d’un montant annuel de 240,00 €uro/H.T., révisable, et tacitement reconductible, durant une période de cinq ans.

· Charge le Maire de signer le contrat et les pièces qui s’y rattachent.

CONTRAT A L’OCCASION DES FESTIVITES DU 14 JUILLET 2016

Monsieur le Maire donne lecture de la proposition de contrat, établie à la demande de la Commission des Fêtes par la Société DIVAN production Sarl à Lille (Nord), pour le spectacle prévu à l’occasion des festivités du
14 Juillet 2016. Il commente les dispositions du contrat et invite le Conseil Municipal à en délibérer.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :
· Décide de souscrire au contrat pour le spectacle, proposé par la Société DIVAN Production Sarl, dont le montant Hors T .V.A. s’élève à la somme de 11 000,00 €uro (onze mille €uro - T.V.A. à 5,5).

· Charge Monsieur le Maire de faire établir et de signer le contrat ci-dessus défini.

MOTION POUR L’ATTRIBUTION D’UNE DOTATION EXCEPTIONNELLE DE COMPENSATION POUR L’INVESTISSEMENT DE NOS COLLECTIVITES
Dénoncées par l’Association des Maires de France qui en évalue les effets cumulés à 28 milliards d’euros sur la période 2014-2017, les restrictions budgétaires apportées à la Dotation Globale de Fonctionnement des collectivités locales, privent ces dernières de ressources indispensables pour assumer leurs missions :

· Au maintien et à l’amélioration du service public local aux habitants ;

· À l’accompagnement des entreprises et au développement de l’économie ;

· À l’engagement d’investissements pour l’aménagement des territoires et la réalisation d’équipements : Les secteurs du Bâtiment et des Travaux Publics sont en grande détresse et attendent la commande publique afin de ne pas être contraints de se séparer de ses collaborateurs.

 L’emploi, public comme privé, est au cœur de chacun de ces enjeux, alors que l’année 2015 s’est achevée par une nouvelle progression nationale du chômage, et par une hausse de 1,5% sur un an pour notre Région.
Pour la Communauté d'Agglomération de La Porte du Hainaut et pour ses Communes membres, les ponctions opérées dans la Dotation Globale de Fonctionnement devraient se traduire par la perte de 31,2 millions d’euros. Le fonds de péréquation instauré entre les collectivités (FPIC) ne répond pas aux attentes et le manque à gagner reste trop important.
Le 13 avril 2015, le Conseil Communautaire de la Porte du Hainaut avait adopté à l’attention du Gouvernement, une motion d’alerte sur les difficultés du territoire « en matière d’emploi, d’habitat, d’insertion, de scolarisation, d’action pour le développement durable et la protection de l’environnement ».
Force est de constater que l’appel solennel de la collectivité n’a pas été entendu, et que l’ensemble des problèmes posés demeure plus que jamais d’actualité.
Nos collectivités territoriales déploient, à longueur d’année, des trésors d’ingéniosité et d’énergie pour apporter à nos concitoyens, une qualité et une proximité de service public qui, dans beaucoup de cas, prend souvent la forme d’un ultime recours.
Tenues de présenter des budgets en équilibre, nos Communes sont très souvent attentives à la maîtrise des dépenses qu’elles engagent, très soucieuses de l’efficacité et de l’utilité sociale des ressources publiques qu’elles ont en charge.
L’effort qui leur est imposé aujourd’hui pèse intolérablement sur leur capacité d’assumer leurs compétences et les engagements pris devant et avec les électeurs.
Trop c’est trop ! Il est donc indispensable que les Pouvoirs publics prennent en compte les difficultés de notre territoire et accordent les moyens exceptionnels que nécessite la situation de son économie, de ses Communes et de ses habitants.
Les Membres du Conseil Municipal de la Ville de HASPRES, comme le Conseil communautaire de La Porte du Hainaut, unanimes, appellent nos concitoyens à s’associer à la campagne de pétition qu’ils lancent pour dire :
 
· NON à la suppression pure et simple de ces 31,2 millions d’euros en FONCTIONNEMENT!
· OUI à l’attribution d’une dotation exceptionnelle,
pour soutenir l’investissement de nos collectivités et l’emploi local !
PACTE TERRITORIAL POUR LE DEVELOPPEMENT DURABLE

De nombreux acteurs en faveur du développement durable agissent sans toutefois nécessairement interagir. Il est nécessaire de fédérer autour de projets phares les forces vives locales (collectivités, entreprises, agriculteurs, habitants) pour accroître l’attractivité du territoire et pour collectivement mobiliser des fonds. La Porte du Hainaut s’est engagé dans l’élaboration d’un pacte territorial en faveur du développement durable, afin d’initier et/ou conforter des mesures sur un panel de thématiques.
Il s’agit de fédérer les Communes autour de projets qu’elles s’engagent à mettre en œuvre de façon individuelle ou collective selon la teneur des actions.
Cette année 2016 verra se concrétiser la mise en place de ce projet de territoire qui implique pour les Communes volontaires leur positionnement sur les 6 axes identifiés, à savoir :
· Energie
· Biodiversité
· Mobilité
· Eco-consommation
· Air
· Eau
Après avoir ouï l’exposé du Maire, le Conseil Municipal arrête les choix d’actions, ainsi que, la sélection du bâtiment prioritairement à rénover au regard de ses caractéristiques technique et d’usage.
PARTICIPATION CITOYENNE A LA SECURITE PUBLIQUE

Il est proposé d’intégrer le dispositif de la participation citoyenne « voisins vigilants ». 
Autorisé par le Préfet et destiné à dissuader, le principe de ce dispositif repose sur le volontariat de plusieurs habitants référents d’un quartier, ou d’une rue qui assurent une veille permanente, et informent la gendarmerie si quelque chose de suspect est signalé par un riverain.
Ces actions de prévention reposent sur deux piliers : la solidarité et la responsabilité. 
Etre solidaire, c’est regarder autour de soi, repérer s’il se passe quelque chose d’anormal, discuter avec ses voisins, être attentif. 
Etre responsable, c’est faire remonter les informations aux forces de l’ordre.
Si ce projet obtient un avis majoritairement favorable de la part du Conseil Municipal, une réunion publique avec le concours de la Gendarmerie de Bouchain sera proposée pour expliquer le dispositif à la population et aux élus.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal formule un avis favorable, à l’unanimité, à l’intégration au dispositif de la participation citoyenne « voisins vigilants ».
PLAN DE PREVENTION DES RISQUES D’INONDATIONS (PPRi) DE LA VALLEE DE LA SELLE – AVIS SUR LE DOSSIER SOUMIS A LA CONSULTATION OFFICIELLE

Le dossier du PPRi de la Selle nous a été transmis dans le cadre des consultations officielles prévues à l'article R.562-7 du Code de l'Environnement. A ce titre, les conseils municipaux des Communes concernées doivent délibérer sur le projet de plan. L'absence de réponse vaut avis favorable tacite.
Ce projet sera, à l’issue de cette phase de consultations officielles, soumis à une enquête publique, et les avis ainsi recueillis seront annexés aux registres d’enquête, dans les conditions prévues à l'article R.562-8 du Code de l’Environnement.
Dans le cadre de la demande d’avis du Conseil Municipal de Haspres, le dossier est mis à votre disposition en Mairie. 
Il est également consultable sur le site internet dédié au PPRi de la Selle :
http://ppri-selle.fr/
· Question posée : quel est le devenir des vannes du Moulin de Haspres
Fait et délibéré en séance les jour, mois et an susdits.
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